
Le 5 décembre, 
mobilisons-nous  

pour nos retraites !
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Infos/contacts/rassemblement :

UFMICT CGT - Pour nous contacter : ufmict@sante.cgt.fr - Tel : 01 55 82 87 57

La proposition de réforme portée par le Haut-
commissaire aux retraites, Jean-Paul Delevoye, 
consiste à mettre fin à notre système de 
retraites, pourtant un des meilleurs au monde.

Pourquoi ? 
Pour le gouvernement néo-libéral actuel, le 
financement de la solidarité sociale et de la 
santé est considéré comme une dépense qu’il 
faut réduire. Au nom du marché et de la libre 
concurrence, le principe de solidarité qui fait 
la force de la protection sociale en France est 
remis en cause. 
Le projet présenté vise à nous faire travailler 
plus longtemps, avec une pension aléatoire 
en fonction d’une valeur de point fluctuante. 
C’est une gestion individualisée des retraites 
qui rompt avec notre système et compromet 
purement et simplement l’avenir de la Sécurité 
Sociale. A l’engagement historique « Chacun 
cotise selon ses moyens et perçoit selon 
ses besoins », il substitue un autre projet de 
société  : « Chacun cotise selon ses moyens et 
perçoit… selon ce qu’il a cotisé ». 
Plafonnées à 14% du PIB face à l’allongement 
de l’espérance de vie, toutes les retraites 
baisseront inéluctablement.
Pour améliorer notre système actuel il n’est 
pas nécessaire d’en changer les fondements.

Comment le faire évoluer ? 
La faiblesse du financement du régime de 
retraite est due aux différentes exonérations 
de cotisations accordées au patronat et aux 
employeurs en général ainsi qu’à la baisse 
considérable du niveau des salaires.
La solution serait d’augmenter les recettes 
pendant la vie active, tout en reconnaissant la 
pénibilité de certains métiers et professions. Pour 
cela il faut redistribuer les gains de productivité 
et la richesse que nous produisons  :
J�en réalisant l’égalité salariale  

entre les femmes et les hommes, 
J�en mettant à contribution  

les revenus du capital, 
J�en prenant en compte la durée  

des études dans le calcul, 
Jen instaurant un salaire étudiant.

Non, il ne s’agit pas d’utopie 
d’un autre âge, la protection 
sociale, la retraite, la santé, sont 
des investissements qu’il faut 
développer et non des droits qu’il 
faut réduire ! 

LE 5 DÉCEMBRE,
Toutes et tous mobilisé.e.s !

PSYCHOLOGUES


